




















































































































































































( en milliers de FCFA) 

No
Programme 

OBJECTF INDICATEUR AE
CODE UBELLE 

Disposer d'un cadastre 

MODERNISATION DU national numerique apte a Proportion de communes 
122 026 CADASTRE repondre aux defis de disposant d'un plan 1 696 933 

gouvernance fonciere cadastral numerique 
moderne 

PROTECTION ET Ameliorer la gestion du Proportion de batiments 
123 061 DEVELOPPEMENT DU 10 544 0 83 

PATRIMOINE DE L'ETAT Patrimoine de l'Etat administratifs rehabilites. 

PROTECTION ET Proportion d'hectares de 

124 066 VALORISATION DES Ameliorer la gestion terrain securises et 
924 5 11 

DOMAINES domaniale incorpores dans le domaine 
prive de l'Etat 

OPTIMISATION DE LA Ameliorer la gestion des Delais moyen d'obtention 
125 068 GESTION DES AFFAIRES cfun titre fancier a la 1009075 

°FONCIERES affaires foncieres conservation fonciere. 

GOUVERNANCE ET Ameliorer la coordination desAPPUI INSTITUTIONNEL services et assurer la bonne Taux de realisation des
126 075 DU SOUS-SECTEUR 

mise en ceuvre des activites budgetisees au 4 293 398 

DOMAINE, CADASTRE ET Programmes sein du MINDCAF 
AFFAIRES FONCIERES 

CHAPITRE 38 - MINISTERE DE L'HABIT AT ET DU DEVELOPPEMENT 
URBAIN 

118 200 000 

DEVELOPPEMENT DE Ameliorer l'offre en Proportion de manages 
127 108 

L'HABITAT logements decants. vivant dans un habitat 31 023 4 23 

decent 

Doter le sous-secteur urbain 

AMELIORATION DE et les CTO d'outils OU Proportion de municipalites 

128 109 L'ENVIRONNEMENT instruments appropries de dont le pilotage s'appuie 
2 002 387 

SOCIAL URBAIN gestion urbaine et sur des outils appropries de 
promouvoir !'inclusion sociale gouvernance urbaine 
en milieu urbain 

DEVELOPPEMENT DES 

129 111 
INFRASTRUCTURES DE Ameliorer les conditions de Lineaire de voirie reaJisee 77 20 6 550 TRANSPORT URBAIN ET mobilite dans les villas. 
DE MOBILITE DURABLE. 

GOUVERNANCE ET Assurer la mise en ceuvre Taux de realisation des 
130 113 

APPUI INSTITUTIONNEL optimale des programmes du activites budgetisees des 7 967 640 DU SOUS-SECTEUR 
URBAIN. MINHDU. programmes 

CHAPITRE 39 - MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES, DE 
10 261 000 

L'ECONOMIE SOCIALE ET DE L'ARTISANAT 

Accroitre le nombre des 
Petites et Moyennes 

131 043 
PROMOTION DE Entreprises, Unites de L'ENTREPRENEURIAT l'Economie et des artisans 

crees et viables. 

Accroitre la production de 

TRANSFORMATION ET Petites et Moyennes 

132 044 MODERNISATION DES 
Entreprises, unites de 

UNITES DE PRODUCTION l'Economie sociale et des 
artisans du secteur 
secondaire 

Proportion des PME, unites 
et entreprises de 

2 679 247 l'economie sociale et 
artisans creees 

Taux d'accroissement des 
PMEESA transformees 
et/ou modernisees 

PRESIDENCE D 

PRESI 

1740547 
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1696 933 

10 544 083 

924 5 11 

1009075 

4 293 398 

118 200 000 

3 1  0 23 423 

2 002 387 

77 20 6 550 

7 967 640 

10 261 000 

2 679 247 

1740547 
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(en rnilliers de FCFA) 

Ne 
Programme 

OBJECTF INDICATEUR AE CP CODE LIBELLE 

GOUVERNANCE ET Assurer la mise en oouvre Taux de realisation des 
133 167 APPUI INSTITUTIONNEL optimale des Programmes activites budgetisees au 5 841 206 5 841 206 

DU MINISTERE du Ministere sein du ministere 

CHAPITRE 40 -MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 227 932 124 228168 000 

Pourcentage de 

Porter la couverture Moustiquaire lmpregnee 

134 045 
PREVENTION DE LA 

vaccinale au RR1 de 74% a d'insecticide a Longue 
MALADIE Duree d'Action (MILDA) 47 599 149 47 599 149 

au moins 80% 
distribuees parrni celles 
planifies 

1.Taux de malnutrition

PROMOTION DE LA Amener la ·population a chronique chez les moins
135 046 adopter les comportements de 5 ans 3 051 557 3 051 557 SANTE ET NUTRITION 

sains et favorables a la sante 2.Proportion des OS
mettant en ceuvre l'ATPC 

1.Taux de personnes

Accroitre les capacites 
couvertes par un
mecanisme de protectioninstitutionnelles des sociale en sante

RENFORCEMENT DU structures sanitaires, a 
136 047 SYSTEME DE SANTE assurer un acces durable et 2.Proportion des Districts 67 51 0 356 67 746 232 

equitable des populations disposant des structures aux soins et services de 
sante de qualite sanitaires repondant aux 

besoins de la population en 
matiere de sante. 

1.Taux de mortalite
PRISE EN CHARGE DES Faire passer le taux de maternelle

137 048 CAS mortalite en dessous de 70 53 314 565 53 314 565 
pour 100 000 naissances 2.Pourcentage des PVVIH

mis sous traitement

GOUVERNANCE ET Ameliorer la coordination des Taux de realisation des 

138 049 PILOT AGE STRATEGIQUE services et assurer la bonne activites budgetisees dans 56 456 496 56 456 496 
DU SYSTEME DE SANTE mise en ceuvre des les programmes 

programmes au ministere budgetaires 

CHAPITRE 41 -MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 6 939 000 6 939 000 

PROMOTION DE LA Ameliorer la couvarture da 
139 017 SECUAITE SOCIALE securiM sociale au 

POUR TOUS Cameroun 

Ameliorer le dispositif de 
140 018 

PROMOTION DU TRAVAIL 
sante et de securite en milieu DECENT de travail 

GOUVERNANCE ET Ameliorer la Coordination 
· APPUI INSTITUTIONNEL des services et assurer la 

141 0159 DU SOUS SECTEUR bonne mise en ffiuvre des 
TRAVAIL ET SECURITE programmes du Ministere du 
SOCIALE Travail et de la Securite 

CHAPITRE 42 -MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

Proportion de la population 
active occupee couverte 

812 000 812 000 pour au mains trois (03) 
risques 

Proportion des travailleurs 
par sexe don! les 2 401 900 2401 900 entreprises appliquent les 
principes de travail decent 

Taux de realisation des 
activites budgetisees au 3 725 100 3 725 100 
sein du MINTSS 

18 088 000 18 085 000 

PRESIOENCE D 
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( en mi fliers de FCFA) 

Ne 
Programme 

OBJECTF INDICATEUR AE CP 
CODE LIBELLE 

Assurer une off re de service Pourcentage des enfants, 

142 070 
PROTECTION SOCIALE inclusive et adequate aux filles et gan;:ons, beneficiant 
DE L'ENFANCE enfants ayant besoin de des prestations sociales de 2 714 350 2 714 350 

protection sociale qualite 

Accroitre l'offre des services 
PROTECTION SOCIALE de protection sociale aux Taux d'acces des femmes 
DES GROUPES A groupes et communautes en et homrnes socialement 

143 071 VULNERABILITES fonction de leurs vulnerables aux services 10 890 900 10 890 900 
SPECIFIQUES ET vulnerabilites specifiques, sociaux de base a !'initiative 
SOLIDARITE NATIONALE en particulier dans les zones du MINAS 

les plus def�vorisees. 

GOUVERNANCE ET 
Assurer la mise en CBuvre Taux de realisation des APPUI INSTITUTIONNEL 

144 179 
DANS LE SOUS-SECTEUR 

optirnale des programmes du activites budgetisees au 4 482 750 4 479 750 

DES AFFAIRES SOCIALES 
MINAS sein du MINAS 

CHAPITRE 43 - MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME ET DE LA 

FAMILLE 
9 201 000 9 201 000 

AUTONOMISATION Renforcer le pouvoir 
145 140 ECONOMIQUE DES Taux d'activite des femmes 2 596 246 2 596 246 

FEMMES 
economique des femmes 

PROMOTION DU ST A TUT Ameliorer le statut et la Nornbre de femmes 
146 141 SOCIAL DE LA FEMME ET 

situation de la femme victimes de discriminations 14 98200 1498200 

DU GENRE 

DEVELOPPEMENT DE LA Renforcer le rOle social de la Nombre d'enfants 

147 142 
FAMILLE ET famille et la protection des enregistres a l'etat civil 

1785189 1785189 PROTECTION DES avec l'accompagnement du 
DAOITS DE L'ENFANT 

droits de l'enfant. MINPROFF 

148 143 
APPUI INSTITUTIONNEL Renforcer la gouvemance et Taux de realisation des 

3 321 365 3 321 365 ET GOUVERNANCE Jes capacites institutionnelles activites budgetisees 

CHAPITRE 45 - MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 14 748 000 14 748 000 

DENS1FICATION DU 
RESEAU ET Accroitre l'acces au reseau 

149 129 AMELIORATION DE LA postal national. 
COUVERTURE POST ALE 
NATIONALE 

DEVELOPPEMENT DE Accroitre l'accessibilite du 
150 130 

L'ECOSYSTEME numerique et promouvoir son 
NATIONAL DU 
NUMERIQUE 

usage. 

GOUVERNANCE ET 
f\FFUI INOTITUTIONNEL f\:s:surer la mlse en CJ:!uvre 

151 131 DU MINISTERE DES optimale des Programmes 
POSTES ET du Ministere 
TELECOMMUNICATIONS 
SECURISATION DE 

152 132 
L'ECOSYSTEME Garantir la securite du 
NATIONAL DU cyberespace national 
NUMERIQUE 

CHAPITRE 46 - MINISTERE DES TRANSPORTS 

Proportion des points de 
contacts postaux ayant une 
connexion internet. 

lndice de Developpement 
des TIC (IOI} 

Taul\ oe rea1Isat1on des 
activites budgetisees au 
sein du ministere 

lndice national de cyber 
securite 

PRESIDENC 
PRE 

1 191 063 1 191 063 

9 985 364 9 985 364 

2 898 329 2 898 329 

673 244 673 244 

92127 000 92 127 000 
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( en milliers de FCFA) 

No 
Programme 

OBJECTF INDICATEUR AE 
CODE LIBELLE 

DEVELOPPEMENT DES 
TRANSPORTS Ameliorer l'offre et les 

Taux de reduction du 
153 153 ROUTIERS, DE services des transports 

nombre d'accident. 3 413 000 

L'INTERMODALITE ET DE routiers 
LA SECURITE ROUTIERE 

DEVELOPPEMENT DU 
Ameliorer l'offre de service 

154 154 
TRANSPORT AERIEN ET 

aerien, la securite et la Taux d'evolution du trafic 
REGULATION DE fret 467000 

L'AVIATION CIVILE 
surete de !'aviation civile 

DEVELOPPEMENT DU 
Accroitre l'offre des services TRANSPORT MARITIME, 
des transports maritimes, Delais de passage 

155 155 FLUVIAL, LACUSTRE ET 75 836 000 

DES ACTIVITES 
fluviaux, lacustres et des portuaire 

PORTUAIRES activites portuaires 

DEVELOPPEMENT DU Ameliorer l'offre et les 
Taux d'evolution du trafic 

156 156 TRANSPORT services du transport 
fret 8 420 000 

FERROVIAIRE ferroviaire. 

DEVELOPPEMENT ET 
MODERNISATION DES 
SYSTEMES DE Ameliorer la production et la 

157 157 
COLLECTE, DE vulgarisation des Taux de production des 

530 100 PRODUCTION ET DE informations bulletins meteorologiques 
VULGARISATION DES meteorologiques 
INFORMATIONS 
METEOROLOGIQUES 

GOUVERNANCE ET 
Assurer la bonne mise en 

158 158 
APPUI INSTITUTIONNEL 

csuvre des programmes du Taux d'execution du plan 
3 440 900 AU SOUS-SECTEUR DES d'action du MINT 

TRANSPORTS MINT 

CHAPITRE 48- COMITE NATIONAL DE DESARMEMENT, DE 
3 767 000 

DEMOBILISATION ET DE REINTEGRATION 

Accroitre la reddition des Nombre de combattants 
DESARMEMENT DES combattants du Boko-Haram ayant depose 

159 082 COM BA TT ANTS ET et des groupes armes des volontairement les armes 642 500 

DEMOBILISATION regions du Nord-Quest et du integres chaque annee 
Sud-Ou est dans les centres regionaux 

Ameliorer la conversion 
holistique (sociale, 

160 083 
REINTEGRATION DES EX- economique, culturelle, Nombre d'ex-combattants 

513 500 COM BATT ANTS religieuse, etc.) et la autonomises 
reinsertion des ex-
combattants 

GOUVERNANCE ET Assurer la mise en CBuvre Taux de realisation des 
161 180 APPUI INSTITUTIONNEL optimale des programmes du activites budgetisees au 2611 000 

DU CNDDR CNDDR sein du CNDDR 

CHAPITRE 49 - CON5EIL CON5TITUTIONNEL 3 944 000 

GOUVERNANCE ET Assurer roperationnalisation 
Taux de realisation des 

162 074 
APPUI JNSTITUTIONNEL et la coordination des 

activites budgetisees au 3 944 000 
DU CONSEIL services du Conseil 
CONSTITUTIONNEL Constitutionnel 

sein du CCC 

CHAPITRE 50 - MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
10 915 000 

REFORME ADMINISTRATIVE 

PRESIOENCE 0 

PRESI 
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3 413 000 

467000 

75 836 000 

8 420 000 

530 100 

3 440 900 

3 767 000 

642 500 

513 500 

2 611 000 

3 944 000 

3 944 000 

13 715 000 
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( en milliers de FCFA) 

No 
Programme 

OBJECTF INDICATEUR 
CODE LIBELLE 

AE CP 

1.Pourcentage d'utilisation
des outils de gestion des
ressources humaines de
l'Etat (SIGf PES, fiches de
poste, plan de recrutement,

AMELIORATION DE LA plan de formation, fichier

GESTION DES Optimiser la gestion des assaini, texte organique,
163 040 

RESSOURCES 
ressources humaines de cadre organique, referentiel 3 18 4 772 598 4 772 

HUMAINES DE L'ETAT 
l'Etat des competences,

cartographie des pastes de
travail)

2.Proportion des
personnels de t'Etat dont la
carriere est a jour

Contribuer a accroitre la 
Proportion 

MODERNISATION DES d'Administrations dotees et 
164 041 

SERVICES PUBLICS 
performance des services 

utilisant les outils et projets 1872683 1872683 
publics 

de reformes 

GOUVERNANCE ET Assurer la mise en ceuvre Taux de realisation des 
165 042 APPUI INSTITUTIONNEL optimale des programmes du activites budgetisees au 5 857 545 5857 545 

AU MINFOPRA MINFOPRA MINFOPRA 

CHAPITRE 51 - ELECTIONS CAMEROON 12 183 000 12183 000 

GOUVERNANCE ET Assurer la mise en ceuvre Taux de realisation des 
166 183 APPUI INSTITUTIONNEL oplimale des programmes activites budgetisees au 12 183 000 12 183 000 

D'ELECAM operationnels sein d'Elections Cameroon 

CHAPITRE 52 - COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME DU CAMEROUN 3 946 000 3 946 000 

Renforcer fa culture des 

167 084 
PROMOTION DES Droits de l'homme au Nombre de sollicitations 

450 000 450 000 DROITS DE L'HOMME Cameroun et reduire les adressees a la CDHC 
violations 

Nombre d'allegations de 
violation des Droits de 

PROTECTION DES 
Lutter contre l'impunite et l'homme adressees a la 

168 085 
DROITS DE L'HOMME 

favoriser l'acces des victimes CDHC et proportion de 310 000 310 000 
a une reparation celles qui ont effectivement 

ete traitees (elucidees ou 
cl as sees) 

eradiquer le recours a la Nombre de visites 
torture et autres peines ou 

effectuees dans les lieux de 
169 086 

PREVENTION DE LA traitements cruels, inhumains privation de liberte par le 251 000 251 000 TORTURE et degradants dans les lieux 
Mecanisme National de 

de privation de liberte au 
Prevention de la torture Cameroun 

170 190 
GOUVERNANCE ET Assurer la mise en ceuvre Taux de realisation des 

2 935 000 2 935 000 APPUI lNSTITUTIONNEL optimale des programmes activites budgetisees 

CHAPITRE 53 - SENAT 16 162 000 16162 000 

GOUVERNANCE ET Assurer la mise en ceuvre Taux de realisation des 
171 178 

APPUI INSTITUTIONNEL optimale des Programmes activites budgetisees au 16 162 000 16 162 000 DES SERVICES DU 
SENAT 

du SENAT sein du SENAT 
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(en milliers de FCFA) 

No 
Programme 

OBJECTF INDICATEUR AE CP 
CODE LIBELLE 

CHAPITRE 54 - COMMISSION NATIONALE POUR LA PROMOTION DU 

BILINGUISME ET DU MUL TICUL TURALISME 
3180 000 3180 000 

PROMOTION, SUIVl ET 
EVALUATION DE LA Ameliorer la pratique des Taux de pratique des 

172 78 POLITIOUE NATIONALE daux languas officiQ!k1s dans langues officielles dans les 98000 98 000 

DES LANGUES les entites publiques entites publiques 
OFFICIELLES 

GOUVERNANCE ET Assurer la mise en ceuvre Taux de realisation des 
173 181 APPUI INSTITUTIONNEL optimale des Programmes activites budgetisees au 3082 000 3 082 000 

DE LACNPBM de laCNPBM sein de la CNPBM 

CHAPITRE 55 -PENSIONS 259 296 000 259 296 000 

174 200 PENSIONS 
Assurer le paiement des 

T aux de paiement 259296 000 259 296 000 allocations de retraite 

CHAPITRE 56 -DETTE PUBLIOUE EXTERIEURE 898 000 000 898 000 000 

REMBOURSEMENT DE LA 
Honorer les engagements de 

175 199 DETTE PUBLIQUE Taux de paiement 898 000 000 898 000 000 

EXTERIEURE 
l'Etat vis-a-vis des bailleurs 

CHAPITRE 57 -DETTE PUBLIQUE INTERIEURE 840 637 000 840 637 000 

REMBOURSEMENT DE LA 
Honorer les engagements de 

176 203 DETTE PUBLIQUE Taux de paiement 840637 000 840637 000 

INTERIEURE 
l'Etat vis-a-vis des residents 

CHAPITRE 60 - SUBVENTIONS ET CONTRIBUTIONS 520 480 000 520 480 000 

Contribuer au bon 

177 202 
SUBVENTIONS ET fonctionnement des Taux de realisation des 

520 480 000 520 480 000 
CONTRIBUTIONS organismes et contributions attendu 

etablissements publics 

CHAPITRE 65 - DEPENSES COMMUNES 348129 995 348 129 995 

DEPENSES COMMUNES 
Couvrir les charges non Taux de couverture des 

178 201 
DE FONCTIONNEMENT 

reparties de l'Etat en charges non reparties en 348 129 995 348129 995 

fonctionnement fonctionnement 

CHAPITRE 92-PARTICIPATIONS 10 000 000 10 000 000 

PARTICIPATION DE 
L'ETAT DANS LES 

Couvrir les prises de 
Taux de couverture des 

179 198 ENTREPRISES participations attendues de 10 000 000 10 000 000 

PARAPUBLIQUES ET 
participation de l'Etat

l'Etat 
PRIVEES 

CHAPITRE 93 -REHABILIT ATION/RESTRUCTURATION 10 000 000 10 000 000 

REHABILITATION ET Assurer la rehabilitation et la Proportion d'entreprises 
RESTRUCTURATION DES 

180 196 
ENTREPRISES 

restructuration des societes restructurees ou 10 000 000 10 000 000 

PUBLIOUES 
de l'Etat rehabilitees 

CHAPITRE 94 -INTERVENTIONS EN INVESTISSEMENTS 88 190 855 88190 855 

Assurer la disponibilite des 

INTERVENTIONS EN 
fonds de contrepartie et Taux de couverture des 

181 195 
INVESTISSEMENT 

couvrir les autres charges charges non reparties en 88 190 855 88 190 855 

non rGparties de l'Etat en investissement 
investissement 

CHAPITRE 95 -REPORT 7 000 000 7 000 000 

182 197 
PRISE EN CHARGE DES Gerer efficacement les Taux de couverture des 

7 000 000 7 000 000 
REPORTS DE CREDITS credits reportes reports 

TOTAL2023 6 311 026 855 6 274 800 000 
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02 

03 

04 

05 
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07 
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09 
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25 

26 

27 

28 

29 

30 

ARTICLE SOIXANTE-DIX-SEPTIEME.- Les depenses et les charges du budget 

general sont ventilees par chapitre et par nature de depenses ainsi qu'il suit 

CHAPITRE

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

SERVICES RATTACHES A LA 
PRESIDENCE 

ASSEMBLEE NATIONALE 

SERVICES OU PREMIER MINISTRE 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

MINISTERE DES RELATIONS 
EXTERIEURES 
MINISTERE DE L'ADMINISTRATION 
TERRITORIALE 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

COUR SUPREME 

MINISTERE DES MARCHES PUBLICS 

CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT 

DELEGATION GENERALE A LA 
SURETE NATIONALE 

MINISTERE DE LA DEFENSE 

MINISTERE DES ARTS ET DE LA 
CULTURE 
MINISTERE DE L'EDUCATION DE 
BASE 

MINISTERE DES SPORTS ET DE 
L'EDUCATION PHYSIQUE 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 

MINISTERE DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION 

MINISTERE DES FINANCES 

MINISTERE DU COMMERCE 

MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA 
PLANIFICATION ET DE 
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
MINISTERE DU TOURISME ET DES 
LOISIRS 
MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS 
SECONDAlRES 

MINISTERE DE LAJEUNESSE ET DE 
L'EDUCATION CIVIQUE 

MlNISTRE DE LA DECENTRALISATION 
ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE LA PROTECTION DE LA NATURE 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

MINISTERE DES MINES, DE 
L'INDUSTRIE ET DU 
DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET 
DU DEVELOPPEMENT RURAL 

BF
2022 

37 102 

5 351 

18 482 

13 003 

1 091 

30 291 

34 607 

58 984 

2 708 

12 760 

4 059 

85 693 

253 813 

4 206 

210 261 

21 569 

3 610 

56 217 

9 616 

53 379 

6 693 

18 685 

3 672 

429 093 

15 461 

5 382 

3 567 

5 572 

23 900 

2023 

42 760 

6 861 

18 482 

13 951 

1 391 

35 095 

37 941 

60 415 

2 920 

13 128 

4 285 

92 667 

269 441 

4 605 

234 660 

22 344 

4 263 

63 465 

11 108 

60 787 

7 210 

27 173 

4 207 

451 784 

17 780 

7 569 

5 340 

6 070 

67 138 

BIP
2022 

7 500 

1 100 

9 700 

5 380 

500 

2 858 

1 986 

5 500 

1 500 

913 

1 650 

2 449 

6 405 

937 

35 599 

1 400 

550 

5 508 

1 640 

6 249 

900 

38 310 

3 080 

10 300 

8 350 

45 698 

2 600 

1 900 

62 423 

(En Millions FCFA) 

TOTAL
2023 2022 2023 

8 500 44 602 51 260 

1 100 6 451 7 961 

11 140 28 182 29 622 

6 000 18 383 19 951 

500 1 591 1 891 

3 700 33 149 38 795 

2 500 36 592 40 441 

5 500 64 484 65 915 

2 200 4 208 5 120 

1 000 13 673 14 128 

1 700 5 709 5 985 

7 900 88 142 100 567 

7 500 260 218 276 941 

950 5 143 5 555 

19 572 245 860 254 232 

1 300 22 969 23 644 

550 4.160 4 813 

10 000 61 725 73 465 

1 700 11 256 12 808 

5 081 59 628 65 868 

1 030 7 593 8 240 

37 060 56 995 64 233 

3 200 6 752 7 407 

9 424 439 393 461 208 

8 230 23 811 26 010 

43 478 51 080 51 047 

1 370 6 167 6 710 

1 000 7 472 7 070 

49 876 86 323 117 014 
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CHAPITRE 

MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES 
31 PECHES ET DES INDUSTRIES 

ANIMALES 

32 
MINISTERE DE L'EAU ET DE 
L'ENERGIE 

33 
MINISTERE DES FORETS ET DE LA 
FAUNE 

: 35 
MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE 

36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 

MINISTERE DES DOMAINES, DU 
37 CAOASTRE ET DES AFFAIRES 

FONCIERES 

38 
MINISTERE DE L'HABITAT ET DU 
DEVELOPPEMENT URBAIN 

MINISTERE DES PETITES ET 

39 
MOYENNES ENTREPRISES, DE 
L'ECONOMIE SOCIALE ET DE 
L'ARTISANAT 

40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIOUE 

41 
MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA 
SECURITE SOCIALE 

42 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

43 
MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA 
FEMME ET DE LA FAMILLE 

45 
MINISTERE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS 

46 MINISTERE DES TRANSPORTS 

COMITE NATIONAL DE 

48 
DESARMEMENT, DE 
DEMOBILISATION ET DE 
REINTEGRATION 

49 CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

MINISTERE DE LA FONCTION 
50 PUBLIQUE ET DE LA REFORME 

ADMINISTRATIVE 

51 ELECTIONS CAMEROON 

52 
COMMISSION DES DROITS DE 
L'HOMME DU CAMEROUN 

53 SENAT 

COMMISSION NATIONALE POUR LA 
54 PROMOTION DU BILINGUISME ET DU 

MUL TICUL TURALISME 

55 PENSIONS 

56 DETTE PUBLIQUE EXTERIEURE 

57 DETTE PUBLIQUE INTERIEURE 

60 SUBVENTIONS ET CONTRIBUTIONS 

65 DEPENSES COMMUNES 

92 PARTICIPATIONS 

93 REHAB I LIT ATION/RESTRUCTURATION 

94 
INTERVENTIONS EN 
INVESTISSEMENTS 

(En Millions FCFA) 

BF BIP TOTAL 

2022 

15 683 

5 164 

10 037 

15 285 

57 637 

17 088 

11 729 

6 994 

119 925 

6 306 

8 636 

7 316 

5 100 

5 487 

1 967 

3244 

9 291 

11 583 

2 496 

11 962 

2 380 

244 200 

677 000 

883 300 

625 463 

360 598 

0 

0 

0 

2023 

20 983 

8 644 

12 025 

19 967 

58 958 

17 768 

14 120 

7 611 

182 968 

6 339 

9 425 

7 971 

5 328 

6 113 

2 467 

3 444 

9 315 

11 583 

2 996 

11 962 

2 680 

259 296 

898 000 

840 637 

520 480 

348 130 

0 

0 

0 

2022 

29 205 

238 035 

6 180 

6 257 

458 973 

1 780 

93 946 

2 800 

89 317 

600 

4 860 

1 220 

10 310 

76 614 

1 336 

500 

4 410 

600 

750 

3 200 

500 

0 

0 

0 

0 

0 

10 000 

9 000 

92 723 

2023 2022 

30 345 44 888 

276 170 243 199 

6 980 16 217 

5 499 21 542 

432 500 516 610 

700 18 868 

104 080 105 674 

2 650 9 794 

45 200 209 242 

600 6 906 

8 660 13 496 

1 230 8 536 

9 420 15 411 

86 014 82 101 

1 300 3 303 

500 3 744 

4 400 13 701 

600 12 183 

950 3 246 

4 200 15 162 

500 2 880 

0 244 200 

0 677 000 

0 883 300 

0 625 463 

0 360 598 

10 000 10 000 

10 000 9 000 

88 191 92 723 
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2023 

51 328 

284 814 

19 005 

25 466 

491 458 

18 468 

118 200 

10 261 

228 168 

6 939 

18 085 

9 201 

14 748 

92 127 

3 767 

3 944 

13 715 

12 183 

3 946 

16 162 

3 180 

259 296 

898 000 

840 637 

520 480 

348 130 

10 000 

10 000 

88 191 
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(En Millions FCFA) 

BF BIP TOTAL 
CHAPITRE 

2022 2023 2022 2023 2022 2023 

95 I REPORT 4 000 4 000 3 000 3 000 7 000 7 000 

TOTAL 4 558 700 4 888 050 1419000 1386750 5 977 700 6 274800, 

CHAPITRE DEUXIEME 

CREDITS DES COMPTES SPECIAUX 

ARTICLE SOIXANTE-DIX-HUITIEME.- Les montants des autorisations d'engagement 

et des credits de paiement des Comptes d' Affectation Speciale ouverts sur les 

programmes sont fixes comme suit: 

(Unite: milliers FCFA) 

PROGRAMMES AE 

CODE LIBELLE PROGRAMME 2023 

FONDS DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR DE L'ELECTRICITE 15 000 000 

016 OFFRE D'ENERGIE 1 100 000 

137 ACCES A L'ENERGIE 13 900 000 

DEVE LOPPEMENT DU SECTEUR POST AL 900 000 

129 
DENSIFICATION DU RESEAU ET AMELIORATION DE LA COUVERTURE 

900 000 
POST ALE NATIONALE 

FONDS SPECIAL POUR LA SECURITE ELECTRONIQUE 1000 000 

132 SECURISATION DE L'ECOSYSTEME NATIONAL DU NUMERIQUE 1 000 000 

. 

FONDS SPECIAL DEVELOPPEMENT DES TELECOMMUNICATIONS 25 000 000 

130 DEVELOPPEMENT DE L'ECOSYSTEME NATIONAL DU NUMERIQUE 25 000 000 

SOUTIEN DE LA POLITIQUE CUL TURELLE 500 000 

148 CONSERVATION DE LA CULTURE ET DE L'ART CAMEROUNAIS 185 500 

149 
DEVELOPPEMENT ET VALORISATION DE LA PRODUCTION DESBIENS 

314 500 
ET SERVICES CUL TURELS 

FINANCEMENT DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT DURABLE EN MATIERE 
900 000 

D'EAU ET ASSAINISSEMENT 

138 ACCES A L'EAU POT ABLE ET L'ASSAINISSEMENT LIQUIDE 900 000 

FONDS NATIONAL DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 2 000 000 

002 CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DESERTIFICATION ET SECHERESSE 705 000 

PRESIOENCE OE LA REP"0�
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CP 
2023 

15 000 000 

1 100 000 

13 900 000 

900 000 

900 000 

1000 000 

1000 000 

25 000 000 

25 000 000 

500 000 

185 500 

314 500 

900 000 

900 000 

2 000 000 

705 000 
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(Unite: milliers FCFA) 
PROGRAMMES 

CODE LIBELLE PROGRAMME 

091 DEVELOPPEMENT DURABLE 

DEVELOPPEMENT FORESTIER 

054 
AMENAGEMENT ET RENOUVELLEMENT DE LA RESSOURCE 
FORESTIERE 

058 
VALORISATION DES RESSOURCES FORESTIERES LIGNEUSES ET NON 
LIGNEUSES 

FONDS SPECIAL DE PROTECTION DE LA FAUNE 

056 
SECURlSATION ET VALORISATION DES RESSOURCES FAUNIOUES ET 
DES AIRES PROTEGEES 

PRODUCTION DES DOCUMENTS SECURISES DE TRANSPORT 

153 
DEVELOPPEMENT DES TRANSPORTS ROUTIERS, DE 
L'INTERMODALITE ET DE LA SECURITE ROUTIERE 

155 
DEVELOPPEMENT OU TRANSPORT MARITIME, FLUVIAL, LACUSTRE ET 
DES ACTIVITES PORTUAIRES 

SOUTIEN ET DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES DE TOURISME ET DE LOISIRS 

014 PROMOTION DU TOURISME ET DES LOISIRS 

FONDS SPECIAL POUR LE FIANCEMENT DE LA RECONSTRUCTION DES 
ZONES RECONNUES ECONOMIQUEMENT SINISTREES DES REGIONS DE 
L'EXTREME-NORD, DU NORD-QUEST ET SUD-OUEST 

800 
RECONSTRUCTION ET DEVELOPPEMENT DES REGIONS DE 
L'EXTREME NORD, NORO-OUEST ET SUD-OUEST 

TOT AL DES DEPENSES DES CAS 

TITRE TROISIEME 

DISPOSITIONS SPECIALES 

CHAPITRE PREMIER 

AE 
2023 

1295000 

2 500 000 

1800 000 

700 000 

500 000 

500 000 

6 000 000 

2 942 400 

3 057 600 

1000 000 

1000 000 

15 000 000 

15 000 000 

70 300 000 

GARANTIES, CONVENTIONS ET DETTES DES TIERS 

ARTICLE SOIXANTE-DIX-NEUVIEME. 

CP 
2023 

1295000 

2 500 000 

1800 000 

700 000 

500 000 

500 000 

6 000 000 

2 942 400 

3 057 600 

1000 000 

1000 000 

15 000 000 

15 000 000 

70300 000 

1) Le Gouvernement est autorise a accorder, au cours de l'exercice 2023, l'aval de
l'Etat a des etablissements publics et a des entreprises publiques et privees au
titre d'emprunts interieurs, pour un montant global ne depassant pas F.CFA 200
milliards.
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2) Le plafond de l'aval de l'Etat accorde par le Gouvernement aux Etablissements et
Entreprises publics au titre des emprunts exterieurs, est fixe a un montant de
F.CFA 40 milliards au cours de l'exercice 2023.

3) Les garanties et avals de l'Etat visees aux alineas 1) et 2) ci-dessus, donne
lieu au paiement d'une commission d'aval liquidee sur la base du montant
de l'emprunt au taux de 1 % pour les entites publiques et 1,5% pour les
entreprises privees.

4) Le paiement integral a la Caisse Autonome d' Amortissement de la
commission visee a l'alinea 3 ci-dessus, constitue une conditionnalite pour
tout decaissement de fonds.

5) Les modalites d'application des dispositions des alineas 1 a 4 ci-dessus sont
precisees par voie reglementaire.

CHAPITRE DEUXIEME 

AUTRES DISPOSITIONS SPECIALES 

ARTICLE QUATRE-VINGTIEME. 

1) Les dispositions de !'article 47, alinea 2 de la loi du 11 juillet 2018 portant regime
financier de l'Etat et des autres entites publiques concernant le plafonnement a
10% des versements du budget general au profit d'un compte d'affectation
speciale ne s'applique pas au Fonds special pour le financement de la
reconstruction des Zones reconnues Economiquement Sinistrees des regions de
!'Extreme-Nord, du Nord-Quest et du Sud-Quest.

2) Les dispositions de !'article 45 de la loi du 11 juillet 2018 susvisee concernant
!'interdiction d'imputer directement a un compte d'affectation speciale des
depenses de salaires, traitements, indemnites allocations de toute nature ne
s'appliquent pas au Fonds special pour le financement de la reconstruction des
Zones reconnues Economiquement Sinistrees des regions de !'Extreme-Nord, du
Nord-Quest et du Sud-Ouest.

ARTICLE QUATRE-VINGT-UNIEME. - Cloture des comptes financiers des entites 
publiques ouverts dans les banques commerciales et etablissements de 
microfinance. 

1) Les comptes des entites publiques ouverts dans les livres des banques

commerciales et des etablissements de microfinance sont cl6tures au plus

tard le 31 decembre 2025, sur la base d'un chronogramme etabli en liaison

avec la profession bancaire.
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2) Les modalites de cl6ture, ainsi que le chronogramme cite a I'alinea 1) ci

dessus feront I'objet d'un texte reglementaire du Ministre en charge des

finances.

3) Au terme des differentes echeances retenues dans le chronogramme cite a

l'alinea 2), le Ministre en charge des Finances ordonne d'office la fermeture

des comptes des entites publiques concernees et le reversement des soldes

y afferents dans le Compte unique du Tresor.

ARTICLE QUATRE-VINGT-DEUXIEME.- Modalite de recouvrement de la quote
part des ressources collectees par I' Agence de Regulation des 
Telecommunication au profit de I' Agence de Promotion des lnvestissements. 

Le re.versement de la quote-part des ressources collectees par l'Agence de Regulation 
des Telecommunications affectees de l'Agence de Promotion des lnvestissements tel 
que prevu par la loi n°2017/015 du 12 juillet 2017, s'effectue par virement direct 

desdites ressources par cette agence pour le compte de l'Agence de Promotion des 
lnvestissements ouvert au Tresor Public. 

ARTICLE QUATRE-VINGT-TROISIEME.- Institution d'une annexe budgetaire sur 
le genre 
Conformement a !'article 15 (2) de la loi N °2018/12 du 11 juillet 2018 portant regime 

financier de l'Etat et des autres entites publiques, la presente loi de finances modifie 
la liste des annexes au projet de loi de finances indiquee a !'article 15 (1) de la loi 
susmentionnee, par la creation d'une annexe nouvelle, faisant !'analyse des priorites 
publiques et des depenses du Gouvernement sous le prisme du genre. 

ARTICLE QUATRE-VINGT-QUATRIEME.- Au cours de l'exercice 2023, le President de 
la Republique du Cameroun est autorise, pour faire face aux besoins du pays dans le 
cadre de son developpement economique, social et culture!, a modifier, par voie 
d'ordonnance, les plafonds fixes aux articles soixante-quatorzieme, soixante
quinzieme et quatre-vingtieme ci-dessus. 

ARTICLE QUATRE-VINGT-CINQUIEME. 

1. Le President de la Republique est habilite a apporter, par voie d'ordonnance, des
modifications aux legislations financiere, fiscale et douaniere.

2. Le Gouvernement est autorise a utiliser les ressources nouvelles provenant de ces
mesures pour faire face a ses engagements.

ARTICLE QUATRE-VINGT-SIXIEME.- Le President de la Republique est habilite a

prendre, par voie d'ordonnance, toutes mesures necessaires a la mise en oouvre des

reformes structurelles prevues dans le cadre des accords conclus avec la

communaute financiere internationale.
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